
  
 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Québec 
 
Dossier : 1265817-31-2203 
 
Dossier accréditation : AQ-2002-1881 
 
Québec, le 7 mars 2022 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA JUGE ADMINISTRATIVE : Nancy St-Laurent 
______________________________________________________________________ 
 
  
Fédération des employés du préhospitalier du Québec (FPHQ) 

Partie demanderesse  
  
c.  
  
Centre d'appel d'urgence des régions de l'Est du Québec (CAUREQ) 

Partie défenderesse  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
L’APERÇU 

[1] La Fédération des employés du préhospitalier du Québec, la FPHQ, et le Centre 
d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec, le CAUREQ, sont assujetties à 
l’obligation de maintenir des services essentiels en période de grève, à la suite d’une 
décision du Tribunal rendue le 17 avril 20201 en vertu de l’article 111.0.17 du Code du 
travail2 .  

[2] Le 1er mars 2022, le Tribunal administratif du travail reçoit, de la FPHQ, un avis 
indiquant son intention de recourir à la grève à compter du 11 mars 2022 à minuit et une 
                                            
1  Centre d'appel d'urgence des régions de l'Est du Québec (CAUREQ) et Fédération des employés 

du préhospitalier du Québec (FPHQ), 1039925-71-2004, 17 avril 2020, F. Giroux.  
2  RLRQ, c. C-27. 
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minute, pour une durée indéterminée. Une liste de services essentiels est jointe à cet avis 
transmis en vertu de l'article 111.0.23 du Code. 

[3] Conformément à l’article 111.0.18 du Code, les parties doivent négocier les 
services essentiels à maintenir en cas de grève, et une conciliatrice du Tribunal a été 
désignée pour les aider. La séance de conciliation, qui s'est tenue le 4 mars 2022, a 
permis aux parties de conclure une entente sur les services essentiels. 

[4] Selon l’article 111.0.19 du Code, il incombe au Tribunal d’évaluer la suffisance des 
services essentiels proposés à l’entente. 

LE PROFIL DE L’EMPLOYEUR 

[5] Le CAUREQ est un organisme à but non lucratif formé en 1996 dont les membres 
proviennent des municipalités, des entreprises ambulancières et des CISSS des régions 
administratives 01, 09, 11 et de la Communauté maritime des Îles-de-la-Madeleine. Il 
s’agit d’un centre 9-1-1 multiservices qui assure la réponse primaire aux appels d’urgence 
notamment pour la police, les services incendie, les services préhospitaliers de même 
que la répartition des affectations urgentes aux pompiers, techniciens ambulanciers 
paramedics (TAP) et premiers répondants médicaux.  

[6] Le CAUREQ regroupe 192 municipalités membres et 19 municipalités régionales de 
comté de l’Est-du-Québec, auxquelles s’ajoutent la communauté maritime des Îles de la 
Madeleine et 11 communautés autochtones, pour une population totale d’environ 375 000. 
Il fournit des services à 98 services de sécurité incendie (SSI), et fournit le service de 
répartition des ressources préhospitalières à 17 entreprises ambulancières et 52 services 
de premiers répondants. 

[7] Il dessert les régions administratives du Bas-St-Laurent, de la Côte-Nord et de la 
Gaspésie/Iles-de-la-Madeleine. Le centre traite près de 225 000 appels d’urgence (incluant 
plus de 90 000 appels 9-1-1 par année provenant du système publique d’appel d’urgence, 
(SPAU). Ces appels ont mené à la coordination de plus de 42 000 événements en 
provenance de la population ayant nécessité le déploiement d’une ou plusieurs ressources 
préhospitalières, plus de 10 000 demandes en provenance des établissements de santé et 
plus de 6 000 événements nécessitant une intervention incendie.     

[8] Le CAUREQ est tenu à des obligations légales aux termes de la Loi sur la sécurité 
civile ainsi que du Règlement sur les normes, les spécifications et des critères de qualité 
applicables aux centres d’urgence 9-1-1 et à certains centres secondaires d’appel 
d’urgence. Il est également tenu de respecter les obligations contractuelles prévues aux 
termes des ententes intervenues avec les municipalités en vertu de sa responsabilité à 
titre de centre d’urgence 9-1-1 et de centre d’appel d’urgence incendie.  
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[9] Depuis 2002, la Loi sur les services préhospitaliers d’urgence confie au CAUREQ la 
responsabilité d’opérer un centre de communication santé (CCS) desservant l’Est-du-
Québec. Le CCS constitue le maillon central de la chaîne d’intervention préhospitalière. Il 
assure le traitement des appels médicaux, le soutien et les conseils à l’appelant et la 
répartition des ressources préhospitalières.  

[10] Pour assurer le service à la clientèle, l’organisme emploie 13 employés non 
syndiqués (1 directrice générale, 1 directeur général adjoint, 1 technicien en informatique, 
1 assistant technique en informatique, 1 superviseure de la centrale, 2 techniciennes en 
administration, 1 secrétaire de direction, 3 coordonnatrices de l’unité d’assurance qualité et 
2 réviseures) ainsi que 32 salariés syndiqués.  

L’accréditation 

[11] L’unité d’accréditation représente 32 préposés à la réception et au traitement des 
appels d’urgence (PATAU) : 

Les horaires de travail (à titre indicatif, sujet à variations) 

• 4 PATAU de 7 h à 19 h; 
• 4 PATAU de 19 h à 7 h; 
• 1 PATAU de 9 h à 19 h; 
• 1 PATAU de 7 h à 17 h; 
• 1 PATAU de 10 h à 22 h. 

L’ANALYSE 

[12] Il appartient au Tribunal d'évaluer la suffisance des services proposés à l’entente, 
comme le prévoit l'article 111.0.19 du Code. 

[13] Pour évaluer la suffisance d'une liste ou d'une entente de services essentiels à 
maintenir en cas de grève, le Tribunal est guidé par le seul critère que prévoit le Code, 
soit la santé et la sécurité publique. 

[14] Après analyse de l’entente conclue par les parties, le Tribunal juge que les 
services qui y sont proposés sont suffisants pour que la santé ou la sécurité publique ne 
soit pas mise en danger durant la grève. Cette entente est reproduite en annexe et fait 
partie intégrante de la présente décision, comme si elle y était ici récitée au long. 

[15] Le Tribunal note que les parties ont convenu d’une clause qui prévoit qu’en cas de 
situation exceptionnelle, urgente et mettant en cause la santé et la sécurité de la 
population se présente, la FPHQ s’engage à travailler en collaboration avec la CAUREQ 
pour essayer de résoudre la situation.  
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PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE  que les services essentiels qui sont prévus à l'entente du 
4 mars 2022, avec les précisions apportées dans la présente 
décision, sont suffisants pour que la santé ou la sécurité de la 
population ne soit pas mise en danger; 

DÉCLARE   que les services essentiels à fournir pendant la grève sont ceux 
 énumérés à l'entente du 4 mars 2022, annexée à la présente 
décision, comme si ici tout au long récités; 

RAPPELLE  qu'en cas de difficultés dans la mise en application des services 
essentiels, les parties en discuteront pour tenter de trouver une 
solution. À défaut de solution, elles doivent en saisir le Tribunal dans 
les meilleurs délais; 

 

 __________________________________ 
 Nancy St-Laurent 
 
 
 
Me Frédéric Nadeau 
ROY BÉLANGER AVOCATS S.E.N.C.R.L. 
Pour l’association accréditée 
 
Mes Laurence Déry et Jasmin Marcotte 
FASKEN MARTINEAU DUMOULIN S.E.N.C.R.L., S.R.L. 
Pour l’employeur 
 

/rtl 
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